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ENSEIGNEMENT



Règlement d’Ordre Intérieur
de l’École fondamentale d’enseignement spécialisé

Wallonie-Bruxelles Enseignement
Avenue Davy, 3     4100 Seraing

04/336.38.74         04/336.58.60
I – Concernant les élèves
Article 1: Les élèves sont soumis à l’autorité des membres du personnel durant toutes les activités organisées par l’établissement, à l’intérieur et à l’extérieur de celui-ci (par exemples : les trajets vers la piscine, les excursions…)

Une note sera prévue à cet effet dans le journal de classe.
Article 2: Les élèves doivent se rendre à l’école par le chemin le plus direct et dans les délais les plus brefs tout en respectant les règles de sécurité. Il en va de même pour le retour à domicile.
L’école se réserve le droit de réclamer aux parents les frais occasionnés par tout acte de vandalisme sur le matériel, les bâtiments, les plantations …
Article 3: La présence des élèves est obligatoire du début à la fin des cours, aucun élève ne peut quitter l’établissement sans autorisation. 
La présence de l’enfant est donc obligatoire de 8h50 à 15h10 et le mercredi, de 8h50 à 12h10.

Toute dérogation à cet horaire général est soumise à l’autorisation du chef d’établissement.
Toute arrivée tardive doit se faire par le bureau de la direction où il est indispensable de signaler son retard. L’enfant sera alors pris en charge par un membre du personnel et amené dans sa classe.  Dès leur arrivée au bureau, les personnes responsables devront remplir immédiatement un justificatif d’arrivée tardive.
Article 4: Les élèves sont  responsables de leurs objets personnels et de leur argent de poche. L’assurance de l’école ne couvre ni les pertes ni les vols. Il est interdit d’introduire dans l’établissement des objets de valeurs, des objets ou produits dangereux et étrangers aux cours. L’utilisation du GSM est interdite.
La vente, l’échange ou même le prêt d’objets, vêtements… sont interdits.
Article 5 : Les élèves sont autorisés à se munir d’un GSM, mais ils ne peuvent l’utiliser que sur le chemin de l’école et non dans l’établissement lui-même. A l’intérieur de l’école, l’appareil sera nécessairement éteint. Les élèves qui ne respecteraient pas cette règle se verraient privés de leur GSM jusqu’à la fin de la journée au cours de laquelle ils l’auraient employé. Le GSM sera récupéré en fin de journée par la personne responsable de celui-ci en cas d’utilisation abusive. Les GSM ne sont pas couverts  par l’assurance scolaire. La direction décline toute responsabilité en cas de vol, de perte, de dégradation…
Article 6 : Les déplacements
a. Dès le retentissement de la sonnerie, les élèves se rangent à l’endroit prévu en adoptant une attitude respectueuse et silencieuse.
b. Aucun élève ne peut quitter son lieu d’activité pendant les heures de cours, sauf autorisation.
Article 7: Le respect des personnes
En toutes circonstances, les élèves veilleront à observer une tenue convenable, une attitude respectueuse et un langage correct à l’égard de quiconque, adulte ou condisciple.
a. L’élève veillera à se vêtir correctement en adoptant une tenue propre, adaptée à la météo et aux activités de la journée.
b. Les piercings sont interdits à l’exception des boucles d’oreilles.  L’école décline toute responsabilité en cas d’accident.
c. La neutralité de l’enseignement public en Fédération Wallonie Bruxelles demeure la meilleure garantie pour tous ceux qui le fréquentent (qu’ils soient élève, éducateur, membre du personnel administratif, ouvrier ou parent) du respect de leurs opinions politiques, idéologiques, religieuses ou philosophiques. Chacun y trouvera, davantage encore dans sa multi-culturalité, l’expression de l’ouverture, de la tolérance et du respect mutuel entre générations.

Afin de préserver ce climat démocratique dans le cadre spécifique de l’enseignement, tout signe d’appartenance politique, idéologique ou religieuse, y compris vestimentaire, est interdite dans l’établissement, mesure applicable en tout  temps, quelle que soit la personne.
Article 8 : Le respect de l’environnement
Les élèves auront le souci de préserver les locaux, leurs abords et le matériel de l’école et d’autrui. Ils se conformeront aux règlements spécifiques de tous les endroits fréquentés dans le cadre scolaire ou parascolaire.

Article 9 : L’interdiction de fumer est de stricte application, ainsi que la consommation de boissons énergisantes et toutes sortes de drogues.
Article 10: Règlement des préaux 
Les enfants se rendent à leur place, s’asseyent  et y restent.
a. Il est permis de se parler mais pas de crier.

b. Les mallettes sont fermées. Pas de collations et pas de boissons autorisées.
c. Les élèves doivent demander l’autorisation aux surveillants pour se rendre aux toilettes.

En cas de non respect, le personnel pourra sanctionner le comportement négatif de votre enfant.

Article 11 : Les élèves auront toujours le matériel nécessaire (plumier, crayons, colle, paire de ciseaux…) tout au long de l’année.   Ils veilleront à conserver tout au long de l’année le matériel mis à leur disposition.
Article 12 : Le non-respect d’un des points repris ci-dessus peut avoir pour conséquences :

· la non-intervention des assurances scolaires ;

· l’application des sanctions allant de la réprimande à l’exclusion définitive (arrêté royal du 11 12 1987).
Article 13 : « Article 100 du décret du 24/07/1997 « Missions » § 1er. Des dotations et des subventions de fonctionnement annuelles et forfaitaires sont accordées pour couvrir les frais afférents au fonctionnement et à l'équipement des écoles, et à la distribution gratuite de manuels et de fournitures scolaires aux élèves soumis à l'obligation scolaire.

§ 2. Dans l’Enseignement maternel, ordinaire et spécialisé, aucun minerval direct ou indirect ne peut être perçu. Sans préjudice du paragraphe 3, un pouvoir organisateur ne peut en aucun cas formuler lors de l’inscription ou lors de la poursuite de la scolarisation dans une école une demande de paiement, directe ou indirecte, facultative ou obligatoire, sous forme d’argent, de services ou de fournitures.

Dans l’Enseignement primaire et secondaire, ordinaire et spécialisé, aucun minerval direct ou indirect ne peut être perçu hors les cas prévus d'une part par l'article 12, § 1erbis de la loi du 29 mai 1959 modifiant certaines dispositions de la législation de l'enseignement, d'autre part par l'article 59, § 1er, de la loi du 21 juin 1985 concernant l'enseignement. Sans préjudice des dispositions du présent alinéa et des paragraphes 4 à 6, un pouvoir organisateur ne peut en aucun cas formuler lors de l’inscription ou lors de la poursuite de la scolarisation dans une école une demande de paiement, directe ou indirecte, facultative ou obligatoire, sous forme d’argent, de services ou de fournitures.

§ 3. Dans l’Enseignement maternel, ordinaire et spécialisé, sans préjudice des alinéas 2 et 3, aucun frais scolaire ne peut être perçu et aucune fourniture scolaire ne peut être réclamée aux parents ou à la personne investie de l’autorité parentale, directement ou indirectement.

Seuls les frais scolaires suivants, appréciés au coût réel, peuvent être perçus :

1° les droits d'accès à la piscine ainsi que les déplacements qui y sont liés ;

2° les droits d’accès aux activités culturelles et sportives s'inscrivant dans le projet pédagogique du pouvoir organisateur ou dans le projet d'établissement ainsi que les déplacements qui y sont liés. Le Gouvernement arrête le montant total maximal toutes taxes comprises qu’une école peut réclamer par élève pour une année d’étude, un groupe d’années d’étude et/ou pour l’ensemble des années d’étude de l’enseignement maternel;

3° les frais liés aux séjours pédagogiques, avec ou sans nuitées, organisés par l’école et s'inscrivant dans le projet pédagogique du pouvoir organisateur ou dans le projet d'établissement ainsi que les déplacements qui y sont liés. Le Gouvernement fixe le montant total maximal toutes taxes comprises qu’une école peut réclamer par élève pour une année d’étude, un groupe d’années d’étude et/ou pour l’ensemble des années d’étude de l’enseignement maternel.

Seules les fournitures scolaires suivantes ne sont pas fournies par les écoles :

1° le cartable non garni ;

2° le plumier non garni;

3° les tenues vestimentaires et sportives usuelles de l’élève.

Aucun fournisseur ou marque de fournitures scolaires, de tenues vestimentaires ou sportives usuelles ou prescriptions qui aboutissent au même effet ne peut être imposé aux parents ou à la personne investie de l’autorité parentale.

Les frais scolaires autorisés visés à l’alinéa 2, 1° à 3°, ne peuvent pas être cumulés en vue d’un paiement forfaitaire et unique. Ils sont imputés à des services précis et effectivement organisés. Les montants fixés en application de l’alinéa 2, 2° et 3°, sont annuellement indexés en appliquant aux montants de l'année civile précédente le rapport entre l'indice général des prix à la consommation de janvier de l'année civile en cours et l'indice de janvier de l'année civile précédente.

§ 4. Dans l’enseignement primaire, ordinaire et spécialisé, ne sont pas considérés comme perception d’un minerval les frais scolaires appréciés au coût réel suivants :

1° les droits d'accès à la piscine ainsi que les déplacements qui y sont liés ;

2° les droits d'accès aux activités culturelles et sportives s'inscrivant dans le projet pédagogique du pouvoir organisateur ou dans le projet d'établissement ainsi que les déplacements qui y sont liés. Le Gouvernement fixe le montant total maximal toutes taxes comprises qu’une école peut réclamer par élève pour une année d’étude, un groupe d’années d’étude et/ou sur l’ensemble des années d’étude de l’enseignement primaire;
3° les frais liés aux séjours pédagogiques, avec ou sans nuitées, organisés par l’école et s'inscrivant dans le projet pédagogique du pouvoir organisateur ou dans le projet d'établissement ainsi que les déplacements qui y sont liés. Le Gouvernement fixe le montant total maximal toutes taxes comprises qu’une école peut réclamer par élève pour une année d’étude, un groupe d’années d’étude et/ou sur l’ensemble des années d’étude de l’enseignement primaire.

Aucun fournisseur ou marque de fournitures scolaires, de tenues vestimentaires ou sportives usuelles ou prescriptions qui aboutissent au même effet ne peut être imposé aux parents ou à la personne investie de l’autorité parentale.

Les frais scolaires autorisés visés à l’alinéa 2, 1° à 3°, ne peuvent pas être cumulés en vue d’un paiement forfaitaire et unique. Ils sont imputés à des services précis et effectivement organisés. Les montants fixés en application de l’alinéa 1er, 2 et 3°, sont indexés annuellement en appliquant aux montants de l'année civile précédente le rapport entre l'indice général des prix à la consommation de janvier de l'année civile en cours et l'indice de janvier de l'année civile précédente.

§ 5. Dans l’enseignement secondaire, ordinaire et spécialisé, ne sont pas considérés comme perception d’un minerval les frais scolaires appréciés au coût réel suivants :

1° les droits d'accès à la piscine ainsi que les déplacements qui y sont liés;

2° les droits d’accès aux activités culturelles et sportives s'inscrivant dans le projet pédagogique du pouvoir organisateur ou dans le projet d'établissement ainsi que les déplacements qui y sont liés. Le Gouvernement fixe le montant total maximal toutes taxes comprises qu’une école peut réclamer par élève pour une année d’étude, un groupe d’années d’étude et/ou sur l’ensemble des années d’étude de l’enseignement secondaire;

3° les photocopies distribuées aux élèves; sur avis conforme du Conseil général de concertation pour l'enseignement secondaire, le Gouvernement arrête le montant maximum du coût des photocopies par élève qui peut être réclamé au cours d’une année scolaire ;

4° le prêt de livres scolaires, d'équipements personnels et d'outillage ;

5° les frais liés aux séjours pédagogiques, avec ou sans nuitées, organisés par l’école et s'inscrivant dans le projet pédagogique du pouvoir organisateur ou dans le projet d'établissement ainsi que les déplacements qui y sont liés. Le Gouvernement fixe le montant total maximal toutes taxes comprises qu’une école peut réclamer par élève pour une année d’étude, un groupe d’années d’étude et/ou sur l’ensemble des années d’étude de l’enseignement secondaire.

Aucun fournisseur ou marque de fournitures scolaires, de tenues vestimentaires ou sportives usuelles ou prescriptions qui aboutissent au même effet ne peut être imposé aux parents ou à la personne investie de l’autorité parentale.

Les frais scolaires autorisés visés à l’alinéa 2, 1° à 5°, ne peuvent pas être cumulés en vue d’un paiement forfaitaire et unique. Ils sont imputés à des services précis et effectivement organisés. Les montants fixés en application de l’alinéa 1er, 2° et 5°, sont indexés annuellement en appliquant aux montants de l'année civile précédente le rapport entre l'indice général des prix à la consommation de janvier de l'année civile en cours et l'indice de janvier de l'année civile précédente.

§ 6. Dans l’enseignement primaire et secondaire, ordinaire et spécialisé, les frais scolaires suivants peuvent être proposés à l'élève s'il est majeur, ou à ses parents ou à la personne investie de l'autorité parentale, s'il est mineur, pour autant que le caractère facultatif ait été explicitement été porté à leur connaissance :

1° les achats groupés ;

2° les frais de participation à des activités facultatives ;

3° les abonnements à des revues ;

Ils sont proposés à leur coût réel pour autant qu'ils soient liés au projet pédagogique.

§ 7. Les pouvoirs organisateurs sont tenus, dans la perception des frais, de respecter les dispositions de l'article 11.

Les pouvoirs organisateurs n’impliquent pas les élèves mineurs dans le processus de paiement et dans le dialogue qu'ils entretiennent avec les parents ou la personne investie de l'autorité parentale à propos des frais scolaires et des décomptes périodiques.

Le non-paiement des frais ne peut en aucun cas constituer, pour l'élève, un motif de refus d'inscription ou d'exclusion définitive ou de toute autre sanction même si ceux-ci figurent dans le projet pédagogique ou dans le projet d’établissement.

Les pouvoirs organisateurs peuvent, dans l’enseignement primaire et secondaire, ordinaire et spécialisé, mettre en place un paiement correspondant au coût moyen réel des frais scolaires visés aux paragraphes 4 et 5.

Dans l'enseignement obligatoire, aucun droit ou frais, direct ou indirect, ne peut être demandé à l'élève, à ses parents ou à la personne investie de l'autorité parentale, pour la délivrance de ses diplômes et certificats d'enseignement ou de son bulletin scolaire.

§ 8. La référence légale et le texte intégral du présent article sont reproduits dans le règlement d’ordre intérieur de chaque école ainsi que sur l’estimation des frais réclamés visés à l’article 101, § 1er, et les décomptes périodiques visés à l’article 101, § 2.

II – Concernant les  parents
Article 14 : Les élèves doivent suivre assidûment et effectivement toutes les activités et tous les cours repris au programme. Toute absence et/ou tout retard seront justifiés par les parents. La direction est dans l’obligation d’envoyer un signalement à la Fédération Wallonie-Bruxelles à partir de 9 demi-journées d’absences injustifiées. 
Le cours de natation est un cours obligatoire au même titre que tous les autres. Une tenue adéquate est exigée pour ce cours ainsi que pour celui de gymnastique.  Après 3 absences justifiées par les responsables de l’enfant (mot dans le journal de classe), un certificat médical sera demandé.  Par principe, tout enfant participera aux activités prévues (intérieures et extérieures) par l’établissement, sauf justification écrite préalable des responsables de l’enfant.
Article 15 : Chaque élève possède un journal de classe. Ce document servant de cahier de communication entre l’école et les parents. Il devra chaque jour être visé par le responsable de l’enfant.
Article 16 : Les parents sont périodiquement avertis de l’évolution de leur enfant (bulletin et/ou rapport pédagogique). Ce document sera restitué à l’établissement dans les délais prévus après avoir été visé par les parents.

L’équipe éducative est à la disposition des parents désirant des informations complémentaires, sur rendez-vous.
En dehors des réunions de parents, ceux-ci se présenteront au chef d’établissement.
Article 17 : Les parents sont tenus d’écrire les noms et prénoms de leur enfant sur chaque effet personnel. L’école ne peut être tenue pour responsable en cas de perte ou de vol.  L’enfant est responsable de ses affaires.
Dans ces cas, l’objet sera remplacé aux frais des parents.
III – Concernant les  parents et les enfants

Article 18 : L’école rappelle qu’il est strictement interdit, par l’intermédiaire d’un écrit, site internet quelconque ou tout autre moyen de communication (blog, GSM, Skype, réseaux sociaux…) 
a. De porter atteinte à l’ordre public, aux bonnes mœurs, à la dignité des personnes ou à la sensibilité des élèves. 
b. De porter atteinte de quelque manière que ce soit aux droits à la réputation, à la vie privée et à l’image de tiers, entre autre au moyen de propos ou d’images dénigrantes, diffamatoires, injurieuses… 
c. De porter atteinte aux droits de propriété intellectuelle, aux droits d’auteur de quelque personne que ce soit.
D’utiliser, sans autorisation préalable de l’intéressé ou sans mentionner la source (son auteur), des informations, données, fichiers, films, photographies, logiciels, qui ne lui appartiennent pas ou qui ne sont pas libres de droits.
d. D’inciter à toute forme de haine, de violence, de racisme… 
e. D’inciter à la discrimination d’une personne ou d’un groupe de personnes.
f. De diffuser des informations qui peuvent ternir la réputation de l’école ou être contraire à la morale et aux lois en vigueur. 
g. De diffuser des informations fausses ou dangereuses pour la santé ou la vie d’autrui.
h. D’inclure sur son site des adresses renvoyant vers des sites extérieurs qui soient contraires aux lois et règlements ou qui portent atteinte aux droits des tiers.
i. De s’adonner au piratage informatique tel qu’incriminé par l’article 550 ter du Code pénal.
IV – Concernant la santé
Article 19: La médication
L’enfant doit être idéalement en possession de tous ses moyens pour pouvoir effectuer un travail scolaire efficace. S’il n’est manifestement pas apte à suivre les cours, il ne doit pas être conduit à l’école.

Sitôt qu’ils en ont connaissance, les parents ont l’obligation de déclarer à la direction de l’école les maladies contagieuses suivantes : rougeole, rubéole, oreillons, scarlatine, coqueluche, tuberculose, méningite, varicelle, hépatite, poliomyélite, diphtérie, salmonellose, gale, teignes, impétigo, herpès, verrues plantaires, pédiculose (poux), molluscum contagiosum (lésions dermatologiques contagieuses), ou toute autre maladie contagieuse.

L’école peut refuser et/ou renvoyer chez lui un enfant lorsqu’il apparait que son état de santé pourrait le justifier. Le responsable légal est tenu de venir récupérer l’enfant.
Les enseignants ne sont pas habilités à administrer un médicament.

Seules l’infirmière et les membres du paramédical peuvent donner un médicament et UNIQUEMENT sur prescription médicale.
Tout changement dans les dosages d’un médicament doit être immédiatement signalé à la direction par un certificat du médecin.

Poux : la prévention et les soins sont sous la responsabilité des familles.

Selon les recommandations de l’AFSCA, les parents sont tenus de signaler toutes formes d’allergies alimentaires à l’infirmière de l’école.

V – Divers
a. Assurances
La police d’assurances souscrite par Ethias pour l’enseignement comporte deux volets :

· L’assurance responsabilité civile, couvrant dommages corporels et matériels occasionnés à un tiers dans le cadre de l’activité scolaire.

· L’assurance contre les accidents corporels, couvrant l’élève pour les accidents survenus dans le cadre de l’activité scolaire.
L’assurance contre les accidents corporels couvre également l’élève sur le chemin de l’école.

Toutefois, l’intervention de l’assureur est limitée, notamment en ce qui concerne les lunettes et tout type de prothèse (dentaire,  auditive...).

Sauf exception et sur demande écrite des parents, l’élève ne portera pas ses lunettes en-dehors de la classe.

b. Accidents corporels à l’école et sur le chemin de l’école

Pour tout accident corporel à l’école ou sur le chemin de l’école (trajet le plus direct), la procédure suivante est d’application : 

· les parents font compléter par le médecin consulté la partie certificat médical de la déclaration d’accident (formulaire d’ETHIAS) ;
· ils remettent la déclaration d’accident à l’école en n’omettant pas d’y indiquer un numéro de compte financier et de joindre une vignette de mutuelle ;
· sitôt en possession du numéro de dossier attribué par ETHIAS, les parents pourront demander le remboursement des frais engagés à l’organisme assureur ; ETHIAS, rue des Croisiers, 24 à 4000 Liège en indiquant la référence reçue et en joignant toutes les pièces justificatives et notamment le récapitulatif des débours fournis par la mutualité.
c. Changement d’école en cours d’année scolaire

Tout changement d’école après le 15 septembre est réglementé.  Il y a lieu de  s’adresser à la direction afin d’obtenir les  renseignements et les documents à compléter.
d. Sécurité aux abords de l’école 
En ce qui concerne le stationnement des véhicules :

Un parking spécifique aux parents et aux visiteurs se situe au sein de l’école. 

Il vous est interdit de stationner en dehors de ce parking (parking du personnel, allée, pelouse, sortie de secours).
De cette manière, il n’y a pas d’entrave aux passages des véhicules de secours ou de service (cars).

Il en va de la sécurité de vos enfants.

e. Présence des parents à l’école

Chaque matin, les parents conduisent leur(s) enfant(s) jusqu’à la porte du préau d’accueil. De même, à la sortie les parents prendront en charge leur(s) enfant(s) devant le préau et non devant les classes.  Les parents ne doivent pas se trouver dans la cour de récréation et ils ne  peuvent en aucun cas intervenir pour régler d’éventuels litiges ou problèmes d’enfants, le préposé à la surveillance ayant pour mission de s’acquitter de cette tâche.
 
A partir de 8h50, l’accès à l’établissement est obligatoire par le côté Direction avec obligation d’informer le secrétariat où le justificatif d’arrivée tardive y sera complété.  Un membre du personnel amènera l’enfant à son local.  
Avant 8h50, l’entrée se fait OBLIGATOIREMENT par la porte du préau.

Seules les personnes autorisées peuvent circuler dans l’établissement, sauf accord de la direction ou de son délégué.

Toute personne non autorisée pénétrant dans l’école sans autorisation peut être poursuivie pour violation de domicile et faire l’objet d’une plainte.

Sauf autorisation expresse du pouvoir organisateur ou de son délégué, les parents n’ont pas accès aux infrastructures où se donnent les cours et les différentes activités pédagogiques pendant la durée de ceux-ci (entre 8h50 et 15h10).  Lors des activités extramuros (ex. : piscine), il est interdit aux parents d’intervenir de quelque manière que ce soit auprès de leur(s) enfant(s) et de l’enseignant.
Les élèves ne peuvent se trouver sans autorisation dans la cour ou dans les bâtiments scolaires, avant ou après les cours.
f. Garderie 
La garderie, de 15h20 à 17h, est réservée aux enfants dont les parents travaillent, sur présentation d’une attestation de l’employeur, uniquement.
Il n’y a pas de garderie le mercredi.

Pour les enfants ne relevant pas de la garderie, l’école ne sera pas tenue pour responsable de tout incident survenu au-delà de 15h20.

Lors des réunions de parents, il n’y a pas de garderie. Les enfants sont donc sous la responsabilité des parents.
VI – Comportement et sanctions 

Faits graves de violence pouvant justifier l’exclusion.
· Un élève inscrit ne peut être exclu définitivement que si les faits (dont il s’est rendu coupable portent atteinte à l’intégrité physique, psychologique ou morale d’un membre du personnel ou d’un élève) compromettent l’organisation ou la bonne marche de l’établissement ou lui font subir un préjudice matériel ou moral grave.

· Chaque élève surveillera son langage, son comportement, son habillement dans les cours, dans les classes et au réfectoire.

· Il n’introduira pas dans l’école d’objets ou appareils de nature à perturber la vie scolaire (jeux dangereux, canifs, couteaux, briquets, pétards…)
· Dans les rangs, la sécurité exige une totale obéissance à la personne qui accompagne le rang.

· Le port d’un couvre chef est défendu à l’intérieur des bâtiments.

· Les faits graves suivants sont considérés comme pouvant justifier l’exclusion définitive prévue aux articles 81 et 89 du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de l’enseignement fondamental et de l’enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre :

Dans l’enceinte de l’établissement, sur le chemin de l’école ou lors des activités scolaires organisées en dehors de l’enceinte de l’école :
· Tout coup et blessure porté sciemment par un élève à un autre ou à un membre du personnel de l’établissement ;

· Le fait d’exercer sciemment et de manière répétée sur un autre élève ou un membre du personnel de l’établissement une pression psychologique insupportable, par menaces, insultes, calomnies ou diffamation ;

· Le racket à l’encontre d’un autre élève de l’établissement ;

· Tout acte de violence sexuelle à l’encontre d’un élève ou d’un membre du personnel de l’établissement.
· La détention ou l’usage d’une arme.

Chacun de ces actes sera signalé au centre psycho-médico-social de l’établissement dans les délais appropriés, comme prescrit par l’article 29 du décret du 30 juin 1998 visant à assurer à tous les élèves des chances égales d’émancipation sociale, notamment par la mise en œuvre de discriminations positives.

L’élève sanctionné et ses responsables légaux sont informés des missions du centre psycho-médico-social, entre autres, dans le cadre d’une aide à la recherche d’un nouvel établissement.

Sans préjudice de l’article 31 du décret du 12 mai 2004 portant diverses mesures de lutte contre le décrochage scolaire, l’exclusion et la violence à l’école, après examen du dossier, le service compétent pour la réinscription de l’élève exclu peut, si les faits commis par l’élève le justifient, recommander la prise en charge de celui-ci, s’il est mineur, par un service d’accrochage scolaire. Si l’élève refuse cette prise en charge, il fera l’objet d’un signalement auprès du Conseiller de l’Aide à la Jeunesse.
Sans préjudice de l’article 30 du Code d’Instruction criminelle, le chef d’établissement signale les faits visés à l’alinéa 1er, en fonction de la gravité de ceux-ci, aux services de police et conseille la victime ou ses responsables légaux, s’il s’agit d’un élève mineur, sur les modalités de dépôt d’une plainte.

1. Le rappel à l’ordre par une note dans le journal de classe à faire signer pour le lendemain par les parents ou la personne responsable.

Il est prononcé par tout membre du personnel directeur, enseignant et auxiliaire d’éducation. Il peut être accompagné de tâches supplémentaires (punitions) qui font l’objet d’une évaluation. Si l’évaluation n’est pas satisfaisante, le chef d’établissement peut imposer une nouvelle tâche.

2. La retenue à l’établissement en dehors du cadre de la journée scolaire.

3. L’exclusion temporaire d’un cours ou de tous les cours d’un même enseignant, l’élève reste dans l’établissement.

4. L’exclusion temporaire de tous les cours.

5. L’exclusion définitive de l’établissement.

Les sanctions citées aux points 2, 3, 4 et 5 sont prononcées par le chef d’établissement ou son délégué après avoir préalablement entendu l’élève. Les sanctions et la motivation qui les fonde sont communiquées à l’élève, à ses parents par la voie du journal de classe ou par un autre moyen jugé plus approprié (ex. : lettre recommandée) La note au journal de classe doit être signée pour le lendemain par les parents ou la personne responsable. 
La sanction est proportionnelle à la gravité des faits et à leurs antécédents éventuels. 

L’élève qui refuse une sanction est passible de la sanction suivante, dans l’ordre de gravité.

L’élève doit toujours être en mesure de présenter son journal de classe au membre qui le réclame.
VII – Sécurité des enfants

En ce qui concerne la sécurité des enfants repris à l’école, soit immédiatement après la fin des cours, soit à la garderie : aucun enfant ne sera confié à une personne inconnue du responsable en fonction, même si cette personne prétend appartenir à la famille ou au cercle d’amis de cet enfant, même si l’enfant reconnaît cette personne.  Pour pouvoir appliquer cette mesure l’école demande l’étroite collaboration de l’adulte responsable de l’enfant.  Il incombe à celui-ci de communiquer l’autorisation par la voie du journal de classe.  Les personnes responsables d’un ou de plusieurs enfants sont invitées à fournir tout jugement ou tout document officiel irréfutable qui interdirait de confier un enfant à sa mère, à son père ou à toute autre personne concernée par cette décision.  A défaut de document officiel, l’école ne peut en aucun cas appliquer des accords personnels.

Si pour quelque raison que ce soit, un enfant est repris avant  la fin des cours, il est obligatoire d’en aviser le secrétariat ou la direction.
La direction se réserve le droit de ne pas laisser partir l’élève avec son responsable si elle estime que l’état de celui-ci pourrait mettre la sécurité de l’enfant en danger.  Un document sera à compléter en début d’année par le responsable légal de l’enfant.  Il y indiquera le nom des personnes autorisées à reprendre l’enfant.  Tout changement sera immédiatement notifié auprès de la direction.
VIII- Des données à caractère privé sont transmises dans le cadre des activités scolaires. Si un consentement est nécessaire, il vous sera demandé d’y répondre.

 Signature de la personne responsable :    
�








